
COMMUNE DE CERBERE
MARCHE PUBLIC POUR 

Le remplacement de fenêtres et de portes sur le bâtiment de la mairie et les salles en rez-de-chaussée
CCAP
1. Objet du marché -dispositions générales

1.1. Objet du Marché - emplacement des travaux - domicile de l'entrepreneur

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent 

Travaux pour le remplacement des fenêtres et des portes du bâtiment de la Mairie et des salles situées en rez de chaussée.
Le maître d’ouvrage de l’opération est :

Commune de CERBERE
23 avenue du Général de Gaulle
66 290 Cerbere
(: 
04.68.88.41.85
( : 
04.68.88.47.64
( : 
mairie@cerbere-village.com
1.2. Tranches et lots

Tranches : Sans objet

Lots : 2 Sans Objet
1.3. Travaux intéressant la défense

Sans objet.

1.4. Contrôle des prix de revient

Sans objet.
1.5. Sous-traitance
En complément des dispositions de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance et à celles du Code des marchés publics, les conditions de l'exercice de la sous-traitance directe ou indirecte sont définies à l'article 3.6 du CCAG Travaux.

En cas de sous-traitance directe, le titulaire devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiements conformément à la réglementation en vigueur.

À cet effet, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance annexé à l’acte d’engagement, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le titulaire produira également l’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou mainlevée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.

Le montant des prestations du sous-traitant devra être présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire.

Conformément à l'article 3.6 du CCAG travaux, le maître d'ouvrage notifiera, après signature, au titulaire et à chaque sous-traitant concerné, l'exemplaire de l'acte spécial qui lui revient.

Dès réception de cette notification, le titulaire du marché s'engage à faire connaître au maître de l'ouvrage le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant et à faire connaître au maître d’œuvre le nom de la personne physique qui le représente pour l’exécution des prestations sous- traitées.

En cas de sous-traitance indirecte, les sous-traitants qui sous-traitent devront faire accepter leur sous- traitant indirect et agréer leurs conditions de paiement dans les mêmes conditions que l'acceptation du sous-traitant direct.

Après acceptation d’une sous-traitance indirecte de second rang et plus présentée par le sous-traitant direct ou un sous-traitant indirect de second rang et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du maître de l’ouvrage un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours de l’acceptation, une copie de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant indirect de second rang et plus. La non production de cette copie de la caution au représentant du maître de l'ouvrage empêche l'exécution des travaux par le sous-traitant indirect et peut emporter résiliation du marché, dans les conditions définies à l’article Résiliation du marché aux torts du titulaire ci-dessous.

Un sous-traitant, quel que soit son rang, ne peut commencer à intervenir sur un chantier que sous réserve, d’une part, de cette acceptation et de cet agrément et, d’autre part, que ce sous-traitant ait adressé au coordonnateur de sécurité et protection de la santé des travailleurs, lorsque celui-ci est exigé par la loi, un plan particulier de sécurité et de protection de la santé, conformément à l’article L. 4532-9 du Code du travail.

1.6. Maîtrise d'Oeuvre

Sans objet
1.7. Contrôleur technique
Sans objet
1.8. CSPS

Sans objet
2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes et prévalent les unes contre les autres dans l'ordre progressif de leur énumération :

2.1. Pièces particulières

Par dérogation à l'article 3.11 du C.C.A.G, les pièces contractuelles constitutives de chaque marché sont énumérées ci-après :

· L'Acte d'Engagement (AE),
· Le règlement de la consultation
· Le présent CCAP

· Le CCTP 
· Le cadre de Décomposition des Prix 
· Le certificat de visite
2.2. Pièces générales

· Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicable aux Marchés Publics de travaux et de fourniture approuvés par le Décret n° 76.87 du 21 janvier 1976.

· Le Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicable aux marchés de travaux et de fourniture,

3. TRAVAUX A REALISER

Les travaux consistent au remplacement de fenêtres et de portes sur le bâtiment de la Mairie et des salles situées au rez de chaussée.
4. PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION DANS LES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES

Répartition des paiements

L'Acte d'Engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l'entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants, à l'entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants.
Tranche conditionnelle

Sans objet

Contenu des prix - mode d'évaluation des ouvrages et règlement des comptes

1. Contenu des prix

Généralités

Les prix du marché sont exprimés hors T.V.A. et toutes taxes comprises et sont établis de la façon suivante : 

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés suivant la nature des prestations par un prix forfaitaire dont le libellé est détaillé dans la décomposition du prix global et forfaitaire.

Ils tiennent compte de tous les aléas et de toutes les sujétions d'exécution des prestations qui sont normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu ou s'exécutent ces travaux, que ces sujétions résultent :

· de phénomènes naturels ;

· de l'utilisation du domaine public et du fonctionnement des services publics ;

· de la réalisation simultanée d'autres ouvrages, ou de toute autre cause ;

· d’obligations de respect des règles d’hygiène et de sécurité des travailleurs.

Ils comprennent toutes les dépenses du titulaire sans exception, en vue de réaliser les prestations prévues au présent marché, en particulier les dépenses de main d'œuvre, tous les droits, impôts, taxes et amortissements, assurances, frais généraux, frais financiers, marge pour risques et bénéfices de toute nature et, d'une façon générale, toutes les dépenses qui sont la conséquence directe et indirecte des prestations faisant l'objet du marché.

Les prix comprennent également, sans que cela soit décrit dans le prix et sauf spécification contraire, la gestion de la zone des travaux pendant toute la durée du chantier et ce en coordination avec le maître d’ouvrage 
Connaissances des lieux
L'Entrepreneur est censé s'être engagé dans son Marché en toute connaissance de cause. 
En particulier, lui sont parfaitement connus :

· le terrain et ses sujétions propres ;

· les réseaux divers existants (aériens et souterrains) ;
En outre il est imposé aux candidats une visite de chantier. A défaut l’offre du candidat sera invalidée.

Toutes les remarques sur ces éléments qui seraient formulées postérieurement à la remise de l’offre seront rejetées. Les travaux éventuels qui en résulteraient seront à la charge de l'Entrepreneur.

Il ne pourra jamais arguer que des erreurs ou omissions puissent le dispenser d'exécuter tous les travaux de sa profession ou fassent l'objet d'une demande de supplément sur ses prix.

Documents de la consultation

L'Entrepreneur vérifiera pour établir ses prix que les dimensions des portes, des fenêtres des châssis soient, et fera part de ses éventuelles modifications dans son offre et ne pourra ensuite procéder à aucune réclamation.
Si pendant l’étude du dossier, une entreprise constate une erreur ou une omission, elle doit la signaler immédiatement par écrit au maître d’ouvrage. La rectification éventuelle sera portée à la connaissance de tous les candidats.
Gestion des déchets
L'Entrepreneur incorporera dans ses prix le stockage temporaire et l’évacuation de tous matériaux non réutilisables.

L’Entrepreneur incorporera dans ses prix l’évacuation des matériaux PVC, PEHD… en décharge lors de la réalisation des travaux.

L'Entrepreneur prendra à sa charge les moyens nécessaires pour assurer le nettoyage des chemins du domaine public dans la partie empruntée par ses engins.

L’Entrepreneur s’engage à réduire à la source la production de déchets et d’en prévoir et organiser l’élimination.

4.1.     1. Règlement des travaux

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du marché seront réglés suivant la nature des prestations par un prix global et forfaitaire dont le libellé est détaillé dans la décomposition du prix global et forfaitaire.

Règlement des prix des ouvrages ou des travaux non prévus :

Les travaux en supplément et ceux en déduction au forfait seraient la conséquence de modifications que l'Administration se réserve le droit d'apporter en cours d'exécution des travaux, seront réglés dans les conditions prévues à l'article 14 du CCAG Travaux. Aucun travaux supplémentaires ne peuvent être réalisés sans ordre de service préalable du Maître d’œuvre fixant un prix provisoire. Aucune réclamation ne pourra être formulée sur des travaux réalisés sans ordre de service du Maître d’œuvre.

L’entrepreneur est tenu de produire dans les délais fixés par Ordre de Service et sans incidence financière, les justifications et/ou prévisions de prix qui lui sont demandées par le maître de l'ouvrage.

L’entrepreneur ne peut prétendre à indemnité si ces études et devis n'ont pas de suite.

De plus, aucun travail supplémentaire, modification de prestations ne donnera lieu à indemnité pour études supplémentaires, quels qu'en soient les motifs et l'étendue.

Par dérogation à l'Article 15.3 du C.C.A.G., l'augmentation limite fixée au dit article est portée à vingt pour-cent (20%) de la masse initiale.

Par dérogation à l'Article 15.22 du C.C.A.G., le seuil de 10 % est porté à 20 %.

Par dérogation à l'Article 16.1 du C.C.A.G., la diminution limite de la masse des travaux pour un marché forfaitaire est portée à vingt pour-cent (20 %) de la masse initiale.

Variation dans les prix

Date d'établissement des prix du marché :

Les prix sont réputés établis sur la base des conditions économiques de la date limite de remise des offres rappelés à l'acte d'engagement

Nature des prix : Les prix sont fermes et non actualisables
Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des acomptes mensuels et du solde sont calculés en appliquant le ou les taux de T.V.A. en vigueur, dans le cadre des mesures réglementaires.

Paiement des co-traitants et des sous-traitants

En application de la Loi n° 75.1334 du 31.12.1975 et des divers textes s'y rapportant, relative à la sous-traitance, la déclaration au maître d’ouvrage de tous sous-traités ainsi que le paiement direct pour les sous-traités sont obligatoires.

Le non-respect de la Législation en matière de sous-traitance conduit à l'application des mesures coercitives prévues à l'Article 49 du C.C.A.G.
5.DELAIS D'EXECUTION - PENALITES ET PRIMES

Délais

Les délais de la période de préparation et d’exécution sont indiqués à l’acte d’engagement.
Programme détaillé d'exécution

Se reporter à l’article 28.2 du CCAG.
Prolongation des délais d'exécution

En vue de l'application éventuelle du premier alinéa du 22 de l'article 19 du CCAG, le nombre de journées d'intempéries réputées prévisibles est fixé à 0.

L’Entrepreneur devra prévenir par fax ou mail le Maître d’œuvre en cas d’intempéries le jour même (au plus tard à 10h le lendemain) en justifiant la nature du phénomène, l’intensité et le moyen de mesure utilisé. Lorsque ces journées ne sont pas signalées selon la procédure décrite ci-avant, elles ne pourront pas être comptabilisées.

Pénalités - retenues

L'application de pénalités et retenues ne fait pas obstacle aux mesures coercitives objet de l'Article 49 du C.C.A.G.

Pénalités et retenues pour retard dans l'exécution.

Les pénalités applicables en cas de retard sont de deux natures : retenues provisoires sur tâches élémentaires et pénalité globale en fin de chantier.

Retenues provisoires.

Sur chaque jour de retard et sur chaque tâche élémentaire, une retenue sera appliquée provisoirement sur la première demande d'acompte, sur simple constat du retard par le coordonnateur ou par le maître d'œuvre.

Par dérogation à l'article 20.1 du C.C.A.G. "Travaux", ce montant provisoire sera de 1/500èmedu montant du marché, par jour calendaire de retard. Ces retenues provisoires seront remboursées à l'entreprise si le maître d'œuvre constate que le retard a été rattrapé.

Pénalité globale en fin de chantier.

En fin de chantier et en cas de retard sur le délai mentionné dans l'acte d'engagement, une pénalité définitive sera appliquée sur le montant global du marché, par jour calendaire de retard.

Mode de calcul

Les pénalités et retenues pour retard sont calculées à l'aide de la formule suivante:

P =
M

X

Dans laquelle :

P 
=
montant de la pénalité ou de la retenue par jour calendaire de retard,

M 
=
montant H.T. du marché initial éventuellement modifié ou complété par les Ordres de Service intervenus,

X 
=
quotient ayant pour objet de moduler le taux des pénalités ou des retenues ayant pour valeur,


VALEUR DE X = 1000

Autres pénalités

Des pénalités sont automatiquement appliquées dans les cas suivants :

· Retard dans l'installation de chantier, par jour calendaire = 800 € HT,

· Retard dans la libération des terrains et emplacements mis à la disposition des entrepreneurs par le maître d’ouvrage, et/ou des emprises de chantier dans le domaine public. Par jour calendaire = 800 € HT,

· Non-respect des prescriptions relatives à la sécurité, à l'hygiène, à la signalisation générale du chantier. Pour chaque infraction constatée et par jour calendaire : = 800€ HT,

· Travaux sur le domaine public sans signalisation ou protection efficace. Par jour calendaire et par infraction constatée = 250€ HT

· Dépose de matériel, matériaux, terres, gravois en dehors des zones prescrites. Par jour calendaire et infraction constatée = 250 € HT,

· Retard dans le nettoyage du chantier. Par jour calendaire = 300€ HT

· Retard dans l'évacuation des gravois hors chantier. Par jour calendaire = 300€ HT,

· Défaut de dispositifs de nettoyage et décrottage des engins avant sortie du chantier. Par infraction et par jour calendaire = 150€ HT

Cumuls des pénalités

Toutes les pénalités objet des articles ci avant sont cumulables.

6.CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE - GARANTIES

Retenue de garantie

Une retenue de garantie de 5% sera appliquée à chaque décompte, la taxe ajoutée en vigueur étant incluse. Elle couvrira les réserves prononcées à la réception des travaux, ainsi que celles formulées pendant le délai de garantie.

La retenue de garantie pourra être remplacée par une garantie à première demande d'acompte ou une caution personnelle et solidaire, au gré du titulaire. 
Dans l’hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte, la fraction de la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée.

Le titulaire a la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande ou une caution  personnelle et solidaire à la retenue de garantie. Toutefois, cette garantie à première demande ou cette caution personnelle et solidaire est constituée pour le montant total du marché y compris les avenants. Les montants prélevés au titre de la retenue de garantie sont reversés au titulaire après constitution de la garantie de substitution.

7.AVANCE
Sans objet
8. DISPOSITIONS DIVERSES

Délai de garantie

Le délai de garantie est fixé selon les dispositions du C.C.A.G.

Assurances

Responsabilité civile

L’entrepreneur intervenant dans l'opération à un titre quelconque et quelle que soit sa situation juridique doit être titulaire d'une police personnelle de responsabilité civile, couvrant les dommages de toutes natures causés aux tiers :

- Pendant la durée des travaux du fait du chantier.

- Après réception des travaux.

• Du fait d'un événement engageant la responsabilité décennale et/ou contractuelle de l'entreprise, en vertu des Articles 1792, 1792.2, 1792.3 et 1792.6 du Code Civil et ce jusqu'à prescription légale, sous réserve des éventuelles prolongations contractuelles telles que mentionnées à l'Article 9.5 ci avant.

• Du fait d'un événement dommageable pour les tiers occasionné par ses travaux, son personnel ou ses matériels

L'attestation de sa compagnie d'assurances, que l'entrepreneur doit présenter, doit dater de moins de 3 mois et indiquer que la police ci-dessus définie est en état de validité et que l'entrepreneur lui-même est en règle du paiement des primes exigibles.

Cette attestation devra préciser outre l'identité de la compagnie d'assurances, le numéro de la ou des Polices, le montant des capitaux garantis par catégorie de risque, le montant des franchises et elle devra faire état d'une reconnaissance de l'entrepreneur à l'assureur du droit à notifier au maître d’ouvrage, tous faits de nature à provoquer la suspension ou la résiliation des garanties de cette police d'assurance. Cette attestation devra être émise par la direction de la compagnie d'assurances et non par le courtier ou l'agent.

Assurance de Responsabilité décennale

L’entrepreneur doit justifier qu'il est titulaire d'une police de "RESPONSABILITE DECENNALE" (police type "INDIVIDUELLE DE BASE OU DECENNALE ENTREPRENEUR") telle qu'agréée par le Ministère des Finances, Direction des Assurances, selon les modalités applicables au jour de la signature du marché et comportant la garantie de tous les risques définis par la loi 78.12 du 4 Janvier 1978, notamment les Articles 1792, 1792.2, 1792.3 et suivants du Code Civil, ainsi que les clauses prévues tant par la Loi 78.12 du 4 Janvier 1978 que par ses Décret et Arrêtés d'application notamment les risques découlant pour le traitant principal de la défaillance éventuelle d'un sous-traitant.

L'attestation fournie pour la Police "DECENNALE ENTREPRENEUR" devra préciser la nature des activités garanties si l'entrepreneur n'est pas titulaire d'une qualification délivrée par l'O.P.Q.C.B, ou équivalent.

L’entrepreneur et les sous-traitants doivent présenter une attestation de leur Compagnie d'Assurances prouvant qu'ils ont demandé et obtenu un Avenant spécial à leur Police de base concernant leur spécialité, chaque fois que les travaux concernent l'une des spécialités suivantes :

- Consolidation des sols de fondation (qualification 1357.3),

- Revêtements de sols (plastiques, textiles et assimilés) (qualifications 76, 771, 773),

- Canalisations de chauffage classées "bâtiment" et réalisées en dehors des bâtiments (qualifications 521, 522, 526, 523),

Cette Police d'Assurance de base couvrira antérieurement à la réception des travaux :

· Les dommages matériels subis par la construction,

· Les conséquences de la garantie de bon fonctionnement des équipements (Article 1792.3 du code Civil),

· Les dommages immatériels,

· Les dommages aux existants,
9.RESILIATION – MESURES COERCITIVES

Les dispositions des articles 45 à 48 du CCAG Travaux sont applicables au présent marché auxquelles s’ajoute la disposition suivante.
Résiliation pour motif d'intérêt général
Dans l’hypothèse d’une résiliation au titre de l’article 46.4 du CCAG Travaux, sans préjudice de l'application de ses dispositions au titre des alinéas 2 et 3, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du montant initial HT du marché, diminué du montant HT non révisé des prestations reçues.

Par dérogation à l'article 46.4 du CCAG Travaux, dans le cas d’un marché à tranches, ne seront pris en compte que les montants de la tranche ferme et des tranches conditionnelles affermies.
Résiliation du marché aux torts du titulaire

En cas de résiliation pour faute, il sera fait application de l'article 46.3 du CCAG Travaux avec les précisions suivantes :

· le titulaire n'a droit à aucune indemnisation.

· En complément de l’article 46.3 du CCAG Travaux, en cas de non production dans les 8 jours de  l’acceptation d’une sous-traitance de second rang et plus, présentée par le sous-traitant de rang 1 et plus, de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant de second rang et plus, et après mise en demeure du sous-traitant de rang 1 et plus et du titulaire du marché, restée sans effet dans un délai fixé, par dérogation à l’article 48.1 du CCAG Travaux, à 8 jours, le marché sera résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques.
·  « En cas de non respect, par le titulaire ou de l’un ou l’autre des cotraitants dans le cas d’un groupement d’entreprises, des obligations visées à l’article Avance de l’acte d’engagement relatives à la fourniture des pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et 8 et D 8254-2 à 5 du Code du travail, et après mise en demeure restée sans effet, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques.

La mise en demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. À défaut d’indication du délai, et par dérogation à l’article 48.1 du CCAG Travaux, le titulaire, ou le cotraitant, dispose de 8 jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les justificatifs exigés ou présenter ses observations.

En cas d’inexactitude des renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du Code des marchés publics et aux articles D 8254-2 à 5 du Code du travail fournis par le titulaire ou l’un ou l’autre des cotraitants dans le cas d’un groupement d’entreprises, lors de la consultation ou de l’exécution du marché, le marché ou la part de marché correspondante sera résilié sans mise en demeure à leur frais et risques.

Mesures coercitives

Dispositions particulières relatives à la défaillance du mandataire solidaire d’un groupement conjoint : Par dérogation et en complément des articles 48.7.2 et 48.7.3 du CCAG Travaux, lorsque le mandataire solidaire est défaillant dans ses fonctions de coordination du groupement, si les autres membres du groupement ne désignent pas parmi eux le nouveau mandataire solidaire, le maître de l’ouvrage se réserve la possibilité soit :

· de prononcer la résiliation pour faute de la totalité du marché,

· de laisser la possibilité aux membres de groupement de poursuivre leurs travaux après désignation d’un mandataire non solidaire,
· de prononcer la résiliation sans faute, mais sans indemnité.
A.......................................... ................................
le...................................................

Lu et accepté,





Lu et accepté,

L’(es) entrepreneur(s) titulaires(s)



La personne responsable des marchés
ou le mandataire du groupement
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